	CANADA
	COUR DU QUÉBEC

	Province de Québec
	TRIBUNAL UNIFIÉ DE LA FAMILLE 

	District : <district>
	Choisissez un élément.

	Localité : <localité>
	

	No de dossier : <numéro de dossier>
	



	<prénom demanderesse> <nom demanderesse> 
	Partie demanderesse 

	<prénom défenderesse>  <nom défenderesse> 
	Partie défenderesse 


	
	<prénom mis en cause> <nom mis en cause> 
	Partie mise en cause



[bookmark: ListeDéroulante1]
CRITÈRES DE SÉLECTION
(art. 148 et 150 C.p.c)

1. Remplir obligatoirement cette page lors du dépôt d’un 1er protocole de l’instance ou d’une proposition de protocole de l’instance. Elle doit être placée devant le protocole de l’instance ou la proposition de protocole de l’instance (avant la page 1) et y être agrafée.
2. Ne pas remplir ni joindre cette page lors du dépôt d’un protocole modifié.
3. Cocher les cases applicables à l’instance. Une réponse positive (ou l’absence de réponse) implique que le protocole ou la proposition de protocole sera présenté au tribunal pour examen.
	CRITÈRES DE SÉLECTION

	Une des parties n’est pas représentée par avocat.
	|_| OUI	|_| NON

	Une prestation compensatoire est demandée ou un enrichissement injustifié est allégué.
	|_| OUI	|_| NON

	Les parties ne s’entendent pas sur la durée, le lieu ou le format de certains interrogatoires. 
	|_| OUI	|_| NON

	Les parties ne s’entendent pas sur le nombre ou la teneur des expertises. 
	|_| OUI	|_| NON

	Les parties refusent de recourir à une expertise commune pour l’évaluation de la valeur des biens mobiliers ou immobiliers.
	|_| OUI	|_| NON

	Une des parties veut recourir à plus d’une expertise contradictoire.
	|_| OUI	|_| NON

	Les parties demandent une prolongation du délai de mise en état du dossier.
	|_| OUI	|_| NON

	Les parties demandent la tenue d’une conférence de gestion.
	|_| OUI	|_| NON

	Les parties ont participé à une médiation auprès d’un médiateur accrédité et elles demandent la tenue d’une conférence de règlement à l’amiable.
	|_| OUI	|_| NON


RÉSERVÉ AU GREFFIER : Cocher si protocole ou proposition trié pour saisie CHEM*EXA |_|



	
CANADA
	COUR DU QUÉBEC

	Province de Québec
	TRIBUNAL UNIFIÉ DE LA FAMILLE 

	[bookmark: Texte2]District : <district>
	Choisissez un élément.

	[bookmark: Texte3]Localité : <localité>
	

	[bookmark: Texte4]No de dossier : <numéro de dossier>
	



	<prénom demanderesse> <nom demanderesse> 
	Partie demanderesse 

	[bookmark: Texte7][bookmark: Texte8]<prénom défenderesse> <nom défenderesse> 
	Partie défenderesse 


	
	[bookmark: Texte9][bookmark: Texte10]<prénom mis en cause> <nom mis en cause> 
	Partie mise en cause




DÉROULEMENT DE L’INSTANCE EN MATIÈRE FAMILIALE
(art. 148 et suiv. C.p.c.)
La page « Critères de sélection » doit obligatoirement être placée devant le 1er protocole de l’instance ou la proposition de protocole de l’instance et y être agrafée.
	IDENTIFICATION DU LITIGE

	1. 
	Date de la signification de la demande introductive d’instance :      

	2. 
	Nature du litige (tous les sujets litigieux doivent être identifiés)

	
	Enfants

	
	|_|
	Garde
	|_|
	Droits d’accès
	|_|
	Autorité parentale

	
	|_|
	Émancipation
	|_|
	Tutelle : |_| légale	|_| supplétive

	
	Aliments

	
	|_|
	Pension alimentaire :		|_| enfant	|_|  conjoint (union civile ou contrat de vie commune)

	
	|_|
	Revenus :	|_| partie demanderesse	|_|  partie défenderesse			|_|  enfants

	
	|_|
	Frais :		|_|  de garde 			|_| d’études post-secondaires		|_|  particuliers

	[bookmark: _Hlk198738990]
	|_|
	Difficultés
(art. 587.2 C.c.Q)
	|_|
	Somme globale
	|_|
	Arrérages
	|_|
	Provision pour frais

	
	Droits d’usage

	
	|_| Résidence familiale	       |_|  Autre(s) résidence(s)    |_|  Meubles   |_|  Véhicule(s) automobile(s)

	[bookmark: _Hlk198737108]
	Union parentale
	Union civile

	
	|_| Existence        |_|  Retrait          |_| Modification
	|_|
	Partage du patrimoine familial

	
	|_|
	Partage du patrimoine d’union parentale :
|_| Modalités 	|_| Date de formation
|_| Date de fin 	|_| Renonciation
	|_|
	Partage / dissolution du régime 

	
	|_| Prestation compensatoire	 |_| Enrichissement injustifié	|_| Provision pour frais

	
	Autre : Préciser les sujets

	
	|_|
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DEMANDES PARTICULIÈRES

	1. 
	|_|	 Les parties demandent une prolongation du délai de mise en état du dossier (art. 173 C.p.c.) :
|_| de 3 mois		|_| de 6 mois 		|_| de 9 mois		|_| jusqu’au       .

	
	Préciser les motifs :      

	2. 
	|_|	 Les parties demandent la tenue d’une conférence de gestion (art. 153 et suiv. C.p.c.) 

	
	La demande d’une conférence de gestion ne dispense pas les parties de collaborer pour déterminer les étapes du déroulement de l’instance sur lesquelles elles s’entendent.
En vue de la conférence de gestion, les parties identifient les sujets à être abordés :      

	3. 
	|_|	 Les parties ont participé à une médiation auprès d’un médiateur accrédité et demandent la tenue d’une conférence de règlement à l’amiable. Pour attester de leur participation à la médiation, les parties doivent joindre au protocole de l’instance le rapport du médiateur accrédité. 
La demande d’une conférence de règlement à l’amiable ne dispense pas les parties de collaborer pour déterminer les étapes du déroulement de l’instance sur lesquelles elles s’entendent.



	MOYENS PRÉLIMINAIRES ET INCIDENTS (art. 166 et suiv. C.p.c.)
	Demandés par
	Date limite du dépôt
(le ou avant le)

	4. 
	|_|	Préciser la nature :      
	|_| partie demanderesse
|_| partie défenderesse
	     

	5. 
	|_|	Préciser la nature :      
	|_| partie demanderesse
|_| partie défenderesse
	     



	MESURES DE SAUVEGARDE (art. 158 al. 5 et 8 C.p.c.)
	Demandées par
	Date limite du dépôt
(le ou avant le)

	6. 
	|_|	Déjà obtenues			Nature:      			Terme:      

	7. 
	|_|	Demandées			Nature:      
	|_| partie demanderesse
|_| partie défenderesse
	     



	SÉANCE D’INFORMATION – PARENTALITÉ ET MÉDIATION (art. 417 C.p.c.)

	8. 
	|_|	La partie demanderesse :		|_| a participé à la séance.
						|_| s’engage à y participer, au plus tard le :      .

	9. 
	|_|	La partie défenderesse :		|_| a participé à la séance.
						|_| s’engage à y participer, au plus tard le :      .

	10. 
	|_|	La partie       a déjà participé à une telle séance pour un différend antérieur avec l’autre partie.

	11. 
	|_|	La partie       s’est présentée à un service d’aide aux personnes victimes, reconnu par le ministre de la Justice en invoquant être une personne victime de violence conjugale.

	MÉDIATION (art. 419.2 C.p.c.)
(Cette section devra être complétée seulement à compter de l’entrée en vigueur de l’article 419.2 C.p.c. et de la Directive relative au Tribunal unifié de la famille) 

	12. 
	|_|	Les parties demandent d’être exemptées de participer à la médiation puisqu’elles ont déjà participé ensemble à une médiation. 

	13. 
	|_|	La partie       demande d’être exemptée de participer à la médiation :
|_| une attestation a été déposée;
|_| pour un motif sérieux :
(Préciser le motif) :      .

	14. 
	|_|	Les parties ont déjà entrepris une médiation auprès d’un médiateur accrédité et prévoient la compléter le       ou vers le      .

	15. 
	|_|	Les parties prévoient entreprendre d’ici le       une médiation auprès d’un médiateur accrédité.



	MESURES PROVISOIRES (art. 411 C.p.c.)
	Date limite du dépôt
(le ou avant le)

	16. 
	|_|	Demandées par :	 |_| partie demanderesse	|_| partie défenderesse
	     



	AVOCAT POUR ENFANT(S) MINEUR(S)

	17. 
	|_|	Déjà désigné		L’avocat désigné est Me       

	18. 
	|_|	Demandé par :	 |_| partie demanderesse	|_| partie défenderesse
	L’avocat suggéré est Me      



	DÉFENSE (art. 148, 154, 170 et 171 C.p.c.)
	Date limite du dépôt
(le ou avant le)

	19. 
	Exposé sommaire des moyens de la défense orale (obligatoire) : 
     
	     

	20. 
	|_|	Notification et dépôt d’un exposé complémentaire de la défense orale, si 	nécessaire, et communication des pièces au soutien de la défense orale. 
	     

	21. 
	|_|	Notification et dépôt de la défense écrite et communication des pièces à son 	soutien.
	Préciser les motifs justifiant la défense écrite :      
	     




	DEMANDE ET DÉFENSE RECONVENTIONNELLES (art. 172 C.p.c.)
	Date limite du dépôt
(le ou avant le)

	22. 
	|_|	Signification et dépôt de la demande reconventionnelle et communication des pièces à son soutien.
	     

	23. 
	|_|	Notification et dépôt de la défense reconventionnelle et communication des 	pièces à son soutien.
	     





	INTERROGATOIRES PRÉALABLES NÉCESSAIRES (art. 221 à 229 C.p.c.)
	Date convenue

	24. 
	|_|	De la partie demanderesse et des autres personnes au soutien de la demande :
	Nom :      			Durée :      		|_| oral		|_| écrit
	Nom :      			Durée :      		|_| oral		|_| écrit
	     

	25. 
	|_|	De la partie défenderesse et des autres personnes au soutien de la défense :
	Nom :      			Durée :      		|_| oral		|_| écrit
	Nom :      			Durée :      		|_| oral		|_| écrit
	     



	COMMUNICATION DES ENGAGEMENTS* ET DES RÉPONSES
(*après la tenue de l’interrogatoire au préalable oral et non de la réception des notes sténographiques)
	Date convenue

	26. 
	|_|	Par la partie demanderesse et les autres personnes au soutien de la demande
	     

	27. 
	|_|	Par la partie défenderesse et les autres personnes au soutien de la défense
	     



	EXPERTISES NÉCESSAIRES (art. 231 et suiv. C.p.c.)
	Date limite du dépôt
(le ou avant le)

	28. 
	|_|	Expertise psychosociale demandée par :		|_| partie demanderesse
								|_| partie défenderesse
	Indiquer les motifs la justifiant :      
	     

	29. 
	|_|	Expertise commune :  Nature :      
	Si les parties refusent d’y recourir, indiquer les motifs : 	     
	     

	30. 
	|_|	Expertise contradictoire par la partie demanderesse
	Préciser la nature :      
	     

	31. 
	|_|	Expertise contradictoire par la partie défenderesse
	Préciser la nature :      
	     



	ALIMENTS
	Demandés par
	Date limite du dépôt
(le ou avant le)

	32. 
	|_|	Pension alimentaire pour enfants
Notification et dépôt de l’Annexe 1 et de tous les documents y requis.
	|_| partie demanderesse
|_| partie défenderesse
	     
     

	33. 
	|_|	Pension alimentaire pour conjoint 

Notification et dépôt du Formulaire III et de tous les documents y requis, ainsi que 3 derniers relevés de paie.
	|_| partie demanderesse
|_| partie défenderesse
	     
     




	
PARTAGE DU PATRIMOINE DE L’UNION PARENTALE 
	Demandé par
	Date limite du dépôt
(le ou avant le)

	34. 
	|_|	Chaque partie doit compléter et joindre au protocole un état préliminaire de ses biens en indiquant ceux inclus ou non dans ce patrimoine– Annexe A (SJ-1329) (art 413 C.p.c.). 
Au plus tard 60 jours avant le dépôt de la demande d’inscription pour instruction et jugement, la partie demanderesse doit notifier et déposer le formulaire de l’État du patrimoine d’union parentale. Au plus tard dans les 30 jours de la notification de ce formulaire, la partie défenderesse doit notifier et déposer le sien.
	|_| partie demanderesse
|_| partie défenderesse
	     
     



	

PARTAGE DU PATRIMOINE FAMILIAL 
(union civile ou contrat de vie commune)
	Demandé par
	Date limite du dépôt
(le ou avant le)

	35. 
	|_|	Chaque partie doit compléter et joindre au protocole un état préliminaire de ses biens en indiquant ceux inclus ou non dans ce patrimoine ‒ Annexe A (SJ-1329) (art. 413 C.p.c.).
En signant ce protocole, chaque partie atteste avoir demandé l’évaluation de son fonds de pension (si applicable).
Au plus tard 60 jours avant le dépôt de la demande d’inscription pour instruction et jugement, la partie demanderesse doit notifier et déposer le formulaire de l’État du patrimoine familial. Au plus tard dans les 30 jours de la notification de ce formulaire, la partie défenderesse doit notifier et déposer le sien.
	|_| partie demanderesse
|_| partie défenderesse
	     
     



	DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ D’ACQUÊTS
(union civile ou contrat de vie commune)
	Demandé par
	Date limite du dépôt
(le ou avant le)

	36. 
	|_|	Chaque partie doit compléter et joindre au protocole un état préliminaire de ses biens de la société d’acquêts en y indiquant s’ils sont propres ou acquêts – Annexe A (SJ-1329).
Au plus tard 60 jours avant le dépôt de la demande d’inscription pour instruction et jugement, la partie demanderesse doit notifier et déposer le formulaire de l’État de la société d’acquêts. Au plus tard dans les 30 jours de la notification de ce formulaire, la partie défenderesse doit notifier et déposer le sien.
	|_| partie demanderesse
|_| partie défenderesse
	     
     

	PRESTATION COMPENSATOIRE
	Demandée par
	Date limite du dépôt
(le ou avant le)

	37. 
	Chaque partie s’engage à notifier et à déposer ses calculs et pièces au plus tard 60 jours avant le dépôt de la demande d’inscription pour instruction et jugement.
	|_| partie demanderesse
|_| partie défenderesse
	     
     



	ENRICHISSEMENT INJUSTIFIÉ
	Allégué par
	Date limite du dépôt
(le ou avant le)

	38. 
	Chaque partie s’engage à notifier et à déposer ses calculs et pièces au plus tard 60 jours avant le dépôt de la demande d’inscription pour instruction et jugement.
	|_| partie demanderesse
|_| partie défenderesse
	     
     



	MISE EN ÉTAT DU DOSSIER ET INSCRIPTION POUR INSTRUCTION ET JUGEMENT 
(art. 173 et 174 C.p.c.)
	Date limite du dépôt
(le ou avant le)

	39. 
	Notification et dépôt de la demande d’inscription pour instruction et jugement :
La date correspond :	|_|	au délai de rigueur  |_|	à la prolongation demandée
Toute autre date doit être autorisée par le tribunal.
	     




	COMMUNICATION ET NOTIFICATION (art. 109 à 140 et 148 al. 9 C.p.c.)

	40. 
	Les communications et notifications en cours d’instance se feront par :
|_|	courriel		|_|	télécopieur	|_|	huissier		|_|	autre (préciser) :      
Se référer aux coordonnées consignées sous la signature des avocats ou des parties non représentées par avocat.




DÉCLARATION DES PARTIES

Les parties, ou leurs avocats, déclarent :

a) avoir considéré le recours aux modes privés de prévention et de règlement des différends;
b) s’être entendus quant aux modalités, conventions et engagements relatifs aux opérations à effectuer pour assurer le bon déroulement de l’instance de même qu’avoir évalué le temps requis à leur réalisation et le coût prévisible des frais de justice;
c) avoir évalué la nécessité des interrogatoires écrits ou oraux préalables à l’instruction et avoir convenu de leurs modalités et durée;
d) avoir considéré l’opportunité de procéder par expertise commune;
e) avoir discuté des questions en litige à être précisées lors de la demande d’instruction pour instruction et jugement;
f) s’engager à respecter les échéances prévues au protocole de l’instance et reconnaître que le non-respect du protocole de l’instance constitue un manquement qui pourrait être sanctionné par le tribunal;
g) que le protocole de l’instance a été notifié aux parties, le cas échéant.
		     , le       

	
	
	

	
     
Prénom et nom en lettres moulées
Partie demanderesse


Me      
[bookmark: Texte11]Avocat(e)(s) de la partie demanderesse

	
	

________________________________
Signature



________________________________
Signature




		     , le      

	
	
	

	
     
Prénom et nom en lettres moulées
Partie défenderesse


Me      
Avocat(e)(s) de la partie défenderesse

	
	

________________________________
Signature



________________________________
Signature




